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DBA Doppelbesteuerungsabkommen

EFTA Européische Freihandelsassoziation
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EU Européische Union

EDA Eidgendssisches Departement fir auswartige Angelegenheiten
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OPEC Organisation erddlexportierender Lander

CDI Convention de double imposition

AELE Association européenne de libre-échange

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
UE Union européenne

DFAE Département fédéral des affaires étrangeres

G20 Groupe des vingt

CE Communauté européenne

CEl Communauté des Etats indépendants

OPEP Organisation des pays exportateurs de pétrole
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Certains pourparler ont abouti durant I'année sous revue. Les négociateurs ont
annoncé avoir trouvé, au début du mois de juillet, un accord dans le domaine de
I"'environnement. |l s’agissait principalement de régler la participation de la Suisse a
|’Agence européenne pour l'environnement. Un accord de principe a également été
trouvé concernant la participation de la Suisse aux programmes MEDIA de I"'UE (MEDIA
Plus et MEDIA Formation). lls permettent, entre autres, une amélioration réciproque de
la distribution des productions audiovisuelles (cinéma ou télévision). Le principal
résultat de I'année sous revue a toutefois été I'accord, conclu en juin, sur la fiscalité de
I"épargne, principal dossier lié¢ au secret bancaire. Les premiers mois de I'année ont été
marqués par de multiples revirements, I’évolution du dossier étant liée a I'adoption par
I'UE d’une directive sur la taxation des revenus de |'épargne. C’est principalement
I'ltalie qui semble avoir conditionné son acceptation de la directive & des concessions
dans un domaine qui ne concernait pas la Suisse, soit les quotas laitiers. Le maintien du
secret bancaire est également lié & deux autres domaines de ce deuxieme paquet de
bilatérales : Schengen et la lutte contre la fraude. Ces deux dossiers, sur lesquels aucun
accord n’avait encore pu étre trouvé a la fin de I'année sous revue, concernaient en
effet également la coopération judiciaire. Relativement & ces bilatérales I, I’ASIN a
annoncé, dans le courant du mois de mai, son intention de lancer un référendum
contre ces nouveaux accords. En fin d’année, |'Associations Suisse des banquiers a
officiellement apporté son soutien a la stratégie du parallélisme voulue par le Conseil
fédéral.'

Zwischenstaatliche Beziehungen

Fin juin, la cheffe du département de I"économie, Doris Leuthard, s’est rendue a Paris
pour la réunion annuelle du Conseil de I'OCDE. La discussion a porté principalement
sur la crise économique et les moyens d’en sortir. La question fiscale est restée en
marge des discussions. En mars, elle s’est rendue & Varsovie pour rencontrer son
homologue polonais, Waldemar Pawlak, afin de discuter des projets financés par le
fonds de cohésion au vu de la crise économique du moment. IIs ont tout deux critiqué
le manque de démocratie du G-20 en vue de la réunion de crise du groupe prévue a
Londres. Elle a également rencontré les ministres de I'agriculture, Marek Sawicki, et du
développement régional, Elzbieta Bienkowska. En juillet, elle s’est rendue aux Etats-
Unis pour y rencontrer des représentants de I'administration Obama ainsi que des
représentants des entreprises et organisations actives dans les technologies vertes. Si
sur la cote Est elle a discuté principalement du conflit fiscal, I'objectif de la visite sur la
cbdte Ouest était de comparer les développements de la technologie verte en Californie
et en Suisse. Elle est ensuite allée en Colombie rencontrer le président colombien,
Alvaro Uribe, et le ministre du commerce, Luis Guillermo, afin de discuter du traité de
libre-échange avec I’AELE, de I'accord de protection des investissements et de celui de
double imposition. En novembre, elle a rencontré a Rome son homologue italien,
Claudio Scaloja. Elle y a notamment critiqué les méthodes du ministre des finances
italien. ?

En octobre, les relations helvético-italiennes se sont tendues suite a la mise en place
d’actions fiscales, douaniéres et policieres par les autorités italiennes pour
accompagner la mise en place d'une nouvelle amnistie fiscale. La surveillance des
frontiéres helvétiques a I'aide de systemes infrarouges, I'envoi anonyme d’agents du
fisc italien au Tessin, les perquisitions menées dans des succursales de banques suisses
en ltalie, les descentes du fisc italien dans des sociétés italiennes soupconnées
d’évasion de fonds en Suisse et les lettres d'avertissements a des ressortissants italiens
vivant en Suisse ont entrainé les protestations du gouvernement helvétique qui a
estimé ces mesures discriminantes. De la sorte, Micheline Calmy-Rey a convoqué
|"ambassadeur italien au DFAE pour lui faire part de ses préoccupations et Hans-Rudolf
Merz a annoncé qu’il suspendait les négociations sur la CDI avec I'ltalie. Suite a cela, un
groupe de travail interdépartemental a été constitué afin d’éviter toute escalade et, lors
de sa visite a Rome, Doris Leuthard a affirmé que la Suisse souhaitait poursuivre le
dialogue a condition que I'ltalie la retirat de sa liste noire des paradis fiscaux. A la fin du
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mois de novembre, deux motions ont été déposées au parlement italien demandant
d’améliorer les relations avec la Suisse et la Confédération a retiré sa candidature a la
présidence de I'OCDE au profit de I'ltalie. *

Le gouvernement italien s’est opposé au projet de texte de la Commission européenne
promulguant un cessez-le-feu sur le front de la fiscalité entre la Suisse et I'UE. Elle
souhaite ainsi maintenir la pression sur la Suisse afin d’accélérer la négociation d’une
CDI et la pousser a retirer les mesures restreignant I'octroi de visa Schengen de
ressortissants libyens. Par ailleurs, le gouvernement tessinois a décidé de ne pas ratifier
le programme de coopération territoriale Interreg afin de protester contre la nouvelle
amnistie fiscale italienne et les attaques contre la place financiére tessinoise.
Toutefois, les relations entre les parties se sont améliorées lors d'une visite de la
présidente de la Confédération a Rome. *

Le 23 février a Milan, Eveline Widmer-Schlumpf et son homologue italien Pier Carlo
Padoan ont signé un protocole modifiant la convention contre les CDI ainsi qu'une
feuille de route concernant la poursuite du dialogue sur les questions financieres et
fiscales. ®

Au mois d'aolt 2015, le Conseil fédéral a proposé au Parlement d'accepter le projet
d'arrété fédéral portant approbation du protocole modifiant la convention établie
avec |'ltalie en vue d'éviter les doubles impositions. Conformément a la norme fixée
par I'OCDE, le protocole en question ajoute notamment a I'accord d'origine, signé a
Rome en 1976, une clause relative a I'échange de renseignements. ¢

Aussenwirtschaftspolitik

Sectoriellement, les exportations helvétiques connurent une évolution trés
différenciée. La croissance nominale la plus forte fut enregistrée par I'horlogerie
(+12,2%), suivie par le secteur des instruments de précision (+8,7%). Les principales
autres branches de I'économie suisse virent la croissance nominale de leurs ventes a
I'étranger varier entre 2% (métaux) et 5% (machines, appareils, électronique).

La répartition géographique des exportations suisses refléta les disparités
économiques enregistrées durant I'année. Ainsi, elles augmentérent de 6,7% en
direction des pays de I'OCDE (80% des exportations totales). Dans ce cadre, elles
eurent une dynamique au-dessus de la moyenne a déstination des pays de la
Communauté européenne (+8,2%, 58,3% des ventes totales a [I'étranger), plus
particulierement vers I'Allemagne qui, par l'achat de 23,3% de nos exportations
(+12,7°10) et la fourniture de 35,9% de nos importations (+2,1%), demeura le principal
partenaire commercial de la Suisse. Une tendance a la hausse fut aussi enregistrée a
destination des pays latins de la Communauté (Italie: +10%; Portugal: +9,3%; Espagne:
+9%) alors qu'un mouvement inverse s'esquissa en direction de la Grande-Bretagne (-
4%).

Dans le contexte de I'AELE (7,1% des exportations totales, +5,1 %), les ventes suisses
furent majoritairement adressées a I'Autriche (+9,8%). A destination des pays de I'OCDE
non européens, elles progressérent particulierement vers le Japon (+14,9%) mais
décrurent vers les Etats-Unis (-4,2%), le Canada (-2,6%) et |'Australie (-1,4%).

Si, globalement, les exportations helvétiques en direction des pays en développement
producteurs et non producteurs de pétrole augmentérent dans une proportion
similaire (+4,9%), elles connurent des fortunes diverses a destination de I'lran (+61,3%),
du Brésil (-20,8%), de I'Algérie (-12,1%) et du Nigéria (-6,9%). Elles régressérent a
destination des pays a économie planifiée (-13,6%), principalement vers ceux d'Asie (-
34,3%). Elles crrent par contre en direction de I'Union soviétique (+7,2%).
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Par rapport aux domaines orientés vers I'économie intérieure, les secteurs orientés
vers I'exportation se sont relativement bien comportés. Cela est di en grande partie a
la forte demande en provenance de I'Allemagne; les exportations a destination de ce
pays ont augmenté de 8,7% pendant que les livraisons au reste du monde diminuaient
de 1,3% dans leur ensemble. Si I'on fait abstraction des deux situations extrémes que
sont, d'une part, les exportations de vétements, en forte expansion, et, d'autre part,
celles de textiles en continuelle diminution, I'évolution des exportations est restée
stable et équilibrée dans les branches principales.

Géographiquement, le niveau d'exportation vers les pays de I'OCDE s'est maintenu; il a
méme légerement augmenté de 1,4% par rapport a 1990 et représente 80,7% des
exportations totales. L'augmentation des exportations vers les pays de la CE a été
particulierement significative (+2,56%), par contre les livraisons vers les pays de I'AELE
ont diminué de 3,2%. La France (-1,3%), I'ltalie (-3,0%) et la Grande-Bretagne (-8,6%)
sont les trois pays de la CE, ou les ventes suisses ont diminué; au sein de I'AELE, les
exportations vers la Suéde (-11,7%) et la Finlande (-17,8%) ont connu la méme évolution.
Les exportations vers les pays de I'OCDE non-européens ont connu des fortunes
diverses: +4,5% vers les Etats-Unis, mais en diminution vers le Japon, le Canada et
|'Australie.

De facon générale, les exportations vers les pays non-membres de I'OCDE se sont
réduites de 1,1 %. Cette réduction a été particulierement marquée vers les pays a
économie planifiée (—=8,4%). Alors que les exportations vers la Chine (+20,3%), la
Pologne (+41,6%) et la Hongrie (+11,3%) ont nettement progressé, c'est surtout en
direction de I'ex-Union Soviétique qu'elles ont diminuées (—39,1%). La croissance des
exportations en direction des pays de I'OPEP est restée positive (+3,7%).

Malgré une appréciation du franc suisse de plus en plus forte et un contexte
international marqué par une forte concurrence, la croissance des exportations suisses
a de nouveau dépassé les attentes. En 1994, celles-ci ont en effet cri de 4.4% en
volume et de 3.5% en valeur nominale. Ce résultat, remarquable & plusieurs titres,
constitue la preuve d'une capacité concurrentielle intacte de lI'industrie suisse
d'exportation en général.

Les résultats des exportations ont toutefois connu des différences conséquentes selon
les branches économiques. Celles qui se sont le mieux comportées furent I'industrie
des matieres en plastique (+4.9% en valeur nominale par rapport & 1993), I'norlogerie
(+4.8%), l'industrie chimique (+4.6%) ainsi que l'industrie des machines (+4.5%). Les
exportations de I'industrie des métaux ont, pour leur part, progressé de 3.8%, alors que
celles de l'industrie alimentaire et de l'industrie des instruments de précision ont
respectivement augmenté de 2.7% et 2.4%. Le volume des exportations de I'industrie
des textiles est, quant & lui, resté stable (+0.1%), tandis que celui de I'industrie de
I'habillement a connu une baisse de 1.9%.

En raison de la synchronisation progressive de la conjoncture internationale, les
différences entre les taux de croissance des exportations suisses en direction des pays
industrialisés (+3,2%) d'une part, et des pays non-membres de I'OCDE (+4.8%), d'autre
part, se sont réduites par rapport a 1993. Les points forts de I'expansion des
exportations suisses ont été les pays émergents et en développement d'Asie du Sud-Est
et d'Ameérique latine ainsi que les pays industrialisés d'outre-mer et la Grande-
Bretagne. Les livraisons vers la plupart des pays européens ont augmenté (UE: +3.1% et
AELE: +1.2%), a I'exception de la Norvege (-7%), de I'ltalie (-3.3%), de la Finlande (-0.6%)
et des Pays-Bas (-0.2%). Au sujet des pays de I'OCDE non européens (+6.9%), les
exportations vers les Etats-Unis (+6.4%), I'Australie (+11.3%) et le Japon (+10.2%) ont
constitué les plus fortes hausses, alors que celles en direction du Canada ont diminué
de 4.2%.

En ce qui concerne les pays extérieurs a I'OCDE - qui absorbent 21% du total des
exportations suisses -, les livraisons vers I'Europe de I'Est ont globalement augmenté de
14.1%, les exportations suisses en direction de la CEl connaissant pour leur part une
hausse de 28.4%. Parmi les pays non producteurs de pétrole (+11% d'exportations), la
Corée du Sud (+50.8%) a connu la plus forte progression des importations suisses en
1994, devant le Brésil (+28.6%) et Hongkong (+14.3%). Les exportations vers la Chine ont
en revanche enregistré une baisse de 11% apres avoir connu une augmentation de 51.9%
en 1993. C'est cependant avec les pays de I'OPEP que la baisse des exportations suisses
a été la plus marquée (-18.7%). 7
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